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ARTICLE 2 A

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Le chapitre VI du titre III du livre Ier de la première partie du code de la propriété intellectuelle est 
ainsi modifié :

« 1° À l’article L. 136-1, les mots : « reproduites et mises à la disposition du » sont remplacés par 
les mots : « techniquement reproduites et communiquées au » ;

« 2° Les articles L. 136-2 à L. 136-4 sont ainsi rédigés :

« Art. L. 136-2. – En ce qu’ils accomplissent un acte de reproduction ou un acte de communication 
au public d’œuvres mentionnées à l’article L. 136-1, les services automatisés de référencement 
d’images sont soumis à l’autorisation de l’auteur ou de ses ayants droit.

« La rémunération due au titre de ces actes de reproduction et de communication au public est 
assise sur les recettes et revenus de toute nature issus directement et indirectement du service 
automatisé de référencement d’images. À défaut, elle peut être fixée forfaitairement, conformément 
à l’article L. 131-4.

« L’autorisation d’exploitation et les rémunérations auxquelles elle donne lieu peuvent être gérées 
par un ou plusieurs organismes de gestion collective régis par le titre II du livre III.

« Lorsqu’il conclut un accord de licence pour l’exploitation d’œuvres, conformément aux mandats 
donnés par ses membres, un organisme de gestion collective peut, en ce qui concerne l’utilisation 
sur son territoire et sous réserve des garanties prévues au présent chapitre, étendre, par l’effet d’une 
licence collective étendue, le contenu de cet accord pour qu’il s’applique aux titulaires de droits non 
membres de cet organisme.
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« Art. L. 136-3. – L’extension de l’accord conclu par l’organisme de gestion collective pour ses 
membres emporte représentation, pour les œuvres du même type, des titulaires de droits non 
membres de l’organisme de gestion collective agréé ayant conclu l’accord.

« L’extension est subordonnée :

« 1° Au fait pour l’organisme concerné d’avoir été agréé pour cette fonction par le ministre chargé 
de la culture ;

« 2° À la mise en œuvre de mesures de publicité appropriées, dans un délai raisonnable précédant 
l’utilisation sous licence des œuvres, destinées à informer les titulaires de droits quant à la capacité 
de l’organisme de gestion collective à octroyer des licences pour des œuvres, quant à l’octroi de 
licences conformément au présent chapitre et quant aux possibilités offertes à ces titulaires de droits 
inclus dans le champ de l’accord par l’extension de manifester leur volonté de ne pas être concernés 
par pareil accord ;

« 3° À l’absence de manifestation contraire de volonté de la part des titulaires de droits concernés 
mais non désireux de bénéficier de l’accord conclu.

« Les mesures de publicité sont prises par l’organisme agréé. Elles sont effectives sans qu’il soit 
nécessaire d’informer chaque titulaire de droits individuellement.

« Les modalités de manifestation contraire, qui peut être prise à tout moment, sont prévues par 
décret.

« Art. L. 136-4. – Un ou plusieurs organismes de gestion collective peuvent être agréés par le 
ministre chargé de la culture pour octroyer des licences collectives étendues au titre des actes 
d’exploitation mentionnés aux articles L. 136-2 et L. 136-3.

« L’agrément est délivré en considération :

« 1° De l’importance du répertoire de l’organisme et de la diversité de ses associés ;

« 2° De la qualification professionnelle des dirigeants ;

« 3° Des moyens humains et matériels que l’organisme propose de mettre en œuvre pour assurer la 
gestion des droits de reproduction et de représentation des œuvres d’art plastiques, graphiques ou 
photographiques par des services automatisés de référencement d’images.

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités de la délivrance et du retrait de cet agrément. » ;

« 3° Il est ajouté un article L. 136-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 136-5. – Tout organisme de gestion collective ayant conclu un accord ayant fait l’objet 
d’une extension est tenu d’assurer une égalité de traitement à l’ensemble des titulaires de droits 
représentés.



ART. 2 A N° 47 (Rect)

3/3

« Les règles de répartition sont établies de manière à garantir aux titulaires de droits représentés une 
rémunération appropriée, tenant compte de l’importance de l’utilisation de leurs œuvres dans le 
cadre du service.

« Le fournisseur du service est tenu de communiquer à l’organisme de gestion collective l’ensemble 
des informations pertinentes relatives à l’exploitation des œuvres permettant d’assurer la juste 
répartition des revenus entre les titulaires de droits. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir l’article 2A qui était destiné à rendre opératoires les droits à 
rémunération pour les oeuvres reprises par les moteurs de recherche. 

L’article était issu d’un amendement socialiste adopté par la commission des affaires culturelles au 
Sénat mais supprimé en commission à l’Assemblée nationale.

Si, dès 2016, des mesures ont été adoptées pour créer un système de gestion collective obligatoire à 
l’article 30 de la loi relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine (LCAP), des 
doutes sur la compatibilité du système avec le droit communautaire ont empêché toute avancée 
jusqu’à présent. 

L’article fait donc reposer les droits des auteurs sur le mécanisme européen adopté en 2019 de la 
licence collective étendue.


